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Le phénomène frontalier fait partie de ces sujets 

dont on peut parfois regretter la qualité et la pro-

fondeur d’analyse avec lesquelles il est abordé 

dans le débat public. Il est en effet loin de se limi-

ter aux quelques sujets-réflexes comme la satura-

tion des routes, la pratique des langues dans le 

commerce ou encore les freins au développement 

du télétravail. Avec une imbrication toujours plus 

poussée des systèmes socio-économiques au sein 

du Grand Luxembourg transfrontalier, portés par 

plus de trente ans de croissance ininterrompue 

des flux de travailleurs, ses ramifications sont de-

venues complexes et méritent une prise en consi-

dération à la juste hauteur des enjeux2.  

Une appréhension des défis qu’il pose est désor-

mais une condition toujours plus indispensable à 

la prospérité à long terme de toute cette région. 

Ne pas s’en occuper pourrait coûter cher. Le nou-

veau cycle démographique, les contraintes envi-

ronnementales, la diffusion progressive de la crise 

du logement, l’absence de convergence écono-

mique de part et d’autre des frontières et les nou-

velles contraintes sur les finances publiques sont 

autant de nouvelles donnes qui nécessitent de re-

penser un projet de développement plus cohé-

rent et dans lequel chacun (re)trouve un intérêt. 

Cela commence par une clarification honnête et 

plus exhaustive des aubaines et vulnérabilités du 

fait frontalier pour le Luxembourg… et pour les ré-

gions voisines3.  

Le résultat de la Commission Intergouvernemen-

tale franco-luxembourgeoise de 2025 (CIG)4 a re-

mis sur la table le sujet, originellement porté par 

quelques élus locaux, des implications fiscales et 

financières engendrées par le travail frontalier 

dans les régions voisines. Mais il a également ex-

posé à quel point « l’adhésion » au modèle tel 

qu’actuellement proposé par le Grand-Duché, qui 

 
1 Forum N°449, Relations transfrontalières sous tension, mai 

2026. Voir https://www.forum.lu/issue/transfrontalier/. 
2 Conseil Economique et Social, Pour un développement cohérent 

de la métropole transfrontalière du Luxembourg dans la Grande 

Région, Avis du 29 juin 2022. 
3 Vincent Hein, IDEA, Le fait frontalier : parlons-en (mieux) ! Fé-

vrier 2026, www.idea.lu.  

borne la vision d’un codéveloppement transfron-

talier à des cofinancements d’infrastructures de 

mobilité, s’était progressivement érodée. 

Des aubaines et des opportunités 
pour tous 

Avec un système de développement assimilable à 

celui d’un modèle « centre-périphérie », les flux 

frontaliers offrent la possibilité au Grand-Duché 

de disposer d’une main d’œuvre nécessaire au 

fonctionnement de son économie (47% de l’em-

ploi salarié), tout en lui permettant de se concen-

trer sur le développement d’activités à haute va-

leur ajoutée, de décompresser son marché du lo-

gement et d’économiser certaines dépenses pu-

bliques liées à la « non-présence » des frontaliers 

et de leurs familles sur le territoire. Mais cette 

« non-présence » engendre également des fuites 

de revenus et un manque à gagner fiscal. Dé-

pendre pour près de 50% de sa main d’œuvre de 

territoires étrangers et de leurs politiques pu-

bliques est par ailleurs une vulnérabilité forte 

pour le pays.  

Les régions limitrophes bénéficient quant à elles 

d’un regain démographique5 bienvenu dans un 

contexte grand-régional peu favorable, de gains 

de pouvoir d’achat et de patrimoine pouvant gé-

nérer des effets positifs indirects sur la fiscalité. Ils 

subissent toutefois à leur tour une pression im-

mobilière, doivent assumer des charges liées à la 

croissance démographique et peinent à rendre 

leur tissu économique attractif face à la concur-

rence d’une économie plus productive, attractive 

et compétitive.  

 

4 Virgule.lu, Pourquoi la France n’est pas contente au sortir de la 

réunion avec le Luxembourg, 11 décembre 2025, https://www.vir-

gule.lu/luxembourg/pourquoi-la-france-nest-pas-contente-au-

sortir-de-la-reunion-avec-le-luxembourg/112463247.html.  
5  Sarah Pinel, IDEA, Document travail N°33, L’intégration trans-

frontalière génère-t-elle de la convergence économique et sociale 

au sein du Grand Luxembourg ? Novembre 2025. 

Le phénomène frontalier, une 
aubaine financière 

La nouvelle flambée des prix de l’énergie, provoquée par le conflit au Moyen-Orient, rappelle par certains 

aspects la crise de 2022. Mais derrière ces similitudes apparentes, la situation n’est pas exactement la 

même. Ce décryptage revient sur les solutions d’hier et pourquoi elles ne suffisent plus pour répondre 

aux enjeux d’aujourd’hui. 

 Ce décryptage est tiré d’une contribution au magazine Forum de mai 2026 consacré aux relations transfronta-

lières1. 
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Surtout, il ne faut pas oublier que le phénomène frontalier est devenu un élément structurant de l’économie 

de tout ce territoire. Comme le soulignait le Conseil Economique et Social (2022) : « Il est vraisemblable que 

sans l’intégration transfrontalière, la trajectoire même du développement économique luxembourgeois 

aurait été significativement différente, si bien qu’il 

est délicat d’isoler les seuls effets sur les finances 

publiques liés à l’existence du phénomène fronta-

lier pour en tirer des conclusions sur un rapport 

« coûts-bénéfices » à même de guider les poli-

tiques publiques en la matière. Cette remarque 

vaut également pour les régions limitrophes. » 

Que se passerait-il si les frontaliers 
venaient vivre au Luxembourg ? 

Pour tenter d’en savoir davantage sur les coûts et 

les bénéfices financiers liés à l’existence du phé-

nomène frontalier, il est nécessaire d’isoler les dé-

penses et recettes (respectivement les non-re-

cettes et les non-dépenses) que l’on peut imputer 

à l’existence même des travailleurs frontaliers, 

pour les différentes collectivités publiques (Etat, 

 
6 Voir à ce propos : Vincent Hein, Évolutions démographiques au 

Luxembourg : quels équilibres frontaliers – nouveaux résidents ? in 

Communes, et sécurité sociale luxembourgeois, 

collectivités locales et Etats voisins). L’Avis du CES 

précité propose un tableau synthétique permet-

tant de lister ces différents éléments, dont le chif-

frage s’avère une tâche ardue…  

Ainsi, pour alimenter la réflexion, il peut être inté-

ressant de se demander quels seraient les coûts 

et les bénéfices pour les finances publiques 

luxembourgeoises si l’ensemble de la force de tra-

vail du pays venait y vivre6, tout en faisant abstrac-

tion des défis considérables que cela poserait du 

point de vue du logement, de l’aménagement du 

territoire et de la cohésion sociale ?  

Faire venir vivre 230.000 frontaliers du jour au len-

demain serait déjà impossible, mais cela ne re-

viendrait pas pour autant à une simple hausse de 

Les Cahiers de la Grande Région N°1, LISER,  La Grande Région 

face à ses évolutions démographiques, Septembre 2019.  

Principales opportunités et vulnérabilités territoriales liés à l’existence 

du phénomène frontalier 

 Pour Le Luxembourg Pour les territoires frontaliers 

Opportunités 

- Disponibilité main d’œuvre 

- Centre d’une métropole dynamique (image, 

attractivité, spécialisations économiques à 

haute valeur) 

- «Non-dépenses» publiques (enfance, 

éducation, dépendance…) 

- Décompression du marché immobilier 

- … 

- Démographie 

- Pouvoir d’achat et patrimoine 

- Attractivité pour des activités intensives en 

foncier 

- Taux d’emploi (« non-dépenses » 

publiques) 

- … 

Effets de masse critique, synergies, … 

Vulnérabilités 

- Fuite de revenus et de prestations sociales à 

l’étranger (pas d’effet multiplicateur) 

- Logement impayable pour les populations 

locales 

- Difficulté à piloter des politiques publiques 

stratégiques (formation, mobilité, 

aménagement) 

- … 

- Pression foncière / immobilière 

- Inégalités 

- Faible attractivité pour certains secteurs 

économiques (salaires...) 

- Charges publiques liées à la démographie 

- Des collectivités « face » à un Etat 

- … 

Mobilité, coût environnemental, polarisation, … 
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la population de 230.000 personnes. Les fronta-

liers vivent en effet dans 197.000 ménages comp-

tant en moyenne 2,7 habitants7, ce qui nous don-

nerait une population de l’ordre de 530.000 habi-

tants supplémentaires ! Notons que cette estima-

tion exclut des frontaliers pensionnés. 

Du côté des dépenses, un tel bond de population 

représenterait un choc évident. Il conviendrait de 

prendre en charge de nouvelles dépenses 

jusqu’alors assumées par les pays voisins : éduca-

tion des enfants, aménagement du territoire, ser-

vices communaux, secours, transports, dépenses 

de santé des conjoints non-actifs au Luxembourg, 

logement subventionné, prestations de chômage 

au-delà des trois mois actuels8, prestations de dé-

pendance, une multitude de services gratuits ou 

quasi-gratuits pour les résidents financés par les 

Communes ou l’Etat, chèque service accueil, etc.  

Il a été estimé que l’ensemble des dépenses pu-

bliques luxembourgeoises à destination des non-

résidents s’élève à environ 14% du total de la dé-

pense publique nationale et que la dépense pu-

blique par tête est inférieure d’environ 53% à celle 

destinée aux résidents9. Ainsi, en considérant le 

niveau des dépenses par tête moyen constaté 

« par résident », en enlevant les dépenses à desti-

nation des frontaliers, et en considérant (par rac-

courci forcément très imparfait) que les 530.000 

nouveaux résidents génèreraient des dépenses si-

milaires à celles des résidents actuels, ce choc dé-

mographique enflerait le budget des administra-

tions publiques de l’ordre de 20 milliards d’euros 

(contre environ 45 prévus en 2026, pour compa-

raison). La structure d’âge a priori plus favorable 

de ces hypothétiques « néo-résidents » ferait pro-

bablement baisser la facture. Mais cet ordre de 

grandeur appelle à la prudence tout observateur 

(moins hypothétique ici) tenté de suggérer un ré-

équilibrage du ratio frontaliers/résidents en ré-

ponse aux problématiques que pose le fait fronta-

lier !   

Du côté des recettes, cette nouvelle population 

permettrait évidemment de récolter davantage de 

rentrées fiscales, essentiellement via les impôts et 

 
7 Données issues de l’exploitation de l’enquête Cross-border 

Household Finance and Consumption Survey (XB-HFCS) conduite 

en 2021 par la BCL et le LISER. Voir : Thomas Y. Mathä, Ana 

Montes-Viñas, 

Giuseppe Pulina And Michael Ziegelmeyer, BCL Working Paper 

N°188, The cross-border household finance and consumption sur-

vey: results from the fourth wave in 2021, July 2024.  

taxes sur la consommation et le patrimoine (TVA, 

accises, impôt foncier, droits de mutation, etc.). 

Mais ils seraient également plus nombreux à être 

éligibles à des déductions d’impôt sur le revenu. 

Aussi, les revenus gagnés au Grand-Duché par les 

frontaliers sont d’ores et déjà imposés dans le 

pays, ce qui ne provoquerait pas de recettes sup-

plémentaires sur ce plan. En outre, dans une si-

tuation où les ménages frontaliers viendraient 

vivre au pays, nous nous compterions de nom-

breux frontaliers sortants, travaillant en France, 

Allemagne ou Belgique. Or, les accords fiscaux bi-

latéraux actuels retiennent le principe de l’imposi-

tion au lieu de travail sans compensation fiscale, 

si bien que le gouvernement pourrait se retrouver 

en position de demander à ses trois voisins des 

compensations fiscales pour les charges pu-

bliques liées à la résidence de ces frontaliers sor-

tants. Ces derniers pourraient également télétra-

vailler 34 jours depuis le Luxembourg sans que le 

fisc ne soit en droit d’imposer les revenus corres-

pondant aux journées ainsi prestées sur le terri-

toire national.   

Il existe bien d’autres méthodes pour tenter un 

« bilan financier » du phénomène frontalier. Ce 

raisonnement purement hypothétique et incom-

plet a pour intérêt de provoquer la réflexion sur 

l’aubaine que représente encore le fait d’externa-

liser une partie importante de la main d’œuvre du 

pays, même si cela n’est pas une stratégie délibé-

rée. Il invite par ailleurs à se placer du point de vue 

des territoires où vivent les 230.000 frontaliers et 

les 300.000 autres membres de leurs ménages. Fi-

nalement, il faut espérer que le lecteur aura com-

pris que le côté « absurde » du raisonnement in-

vite à considérer avec prudence toute tentative de 

n’évaluer le fait frontalier que par le seul prisme 

des recettes et des dépenses publiques qu’il gé-

nère (ici et ailleurs), mais bien de considérer l’en-

semble de ses implications économiques et so-

ciales.   

8 Ce point sera amené à évoluer après l’entrée en vigueur de la 

réforme du Règlement 883/2004, mais les effets concrets pour-

raient n’intervenir qu’en 2033 compte tenu de la période de 

transition de deux ans prévue pour tous les Etats membres, et 

pouvant être prolongée jusqu’à cinq ans pour le Luxembourg.  
9 Etude basée sur des données de 2022. Voir : Muriel Bouchet, 

IDEA, Document de Travail N°25, Dépenses publiques : Everest ou 

Kneiff ? juin 2024. 
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